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UN BRIN DE MUGUET À CUEILLIR :  
L’INFLATION FRANÇAISE < 1%    

Commençons cette lettre par une nouvelle franchement positive :  
l’Indice des Prix à la Consommation mesuré par l’INSEE qui avait 
culminé à plus de 6% début 2023 est repassée sous la barre des 1% !  
Et c’est le 3ème mois consécutif en 2025 ! (cf. infra / courbe rouge) :    
 

Cela ne veut évidemment pas dire que les prix baissent : simplement 
ils restent globalement stables.
Globalement car ce chiffre cache des disparités : baisse des coûts de 
l’énergie (électricité et surtout pétrole : -10% !), de certains produits 
manufacturés (habillement, chaussures,..), certains produits alimentaires 
et certains services (communication). Ce qui compense certaines 
hausses du secteur services (transport, santé, loyer).
En Credit Manager avisé, savourons-le car si cette tendance perdure*, 

la BCE puis le secteur bancaire pourraient encore baisser leurs taux 
d’intérêt, ce qui est bon pour la trésorerie, les investissements et 

la situation financière des clients. 
*La baisse du prix de l’énergie semble probable pour les prochains 

temps (baisse du prix du baril, hausse de l’Euro face au dollar, ce 
qui réduit notre facture) 

DÉFAILLANCES D’ENTREPRISES : 
PAS ENCORE DE PRINTEMPS 
MAIS LA FIÈVRE S’APAISE   

Comme observé le mois dernier, 
les défaillances mensuelles  
relevées par la Banque de  
France sont quasi stables en  
mars (provisoire) 2025 par  
rapport à mars 2024 : 

Comme nous l’avons scruté ce retour à la normale après une période 
post-Covid souvent affolantes ! (encore bien des journaux titrent 
actuellement sur des chiffres catastrophiques, selon eux - point de 
vue que nous ne partageons pas !). 
Pourtant nous sommes prudemment rassurés mais pas soulagés : 
nous ne sommes pas encore revenus à la moyenne 2010-2019 
(courbe rose sur le graphe). Actuellement ce sont chaque jour  
20 entreprises de plus que “la normale” qui ferment.
Credits Managers, surveillons toujours nos encours, en particulier 
avec les petites (et très petites) entreprises, de loin toujours les plus 
fragiles. Et la tendance ne se dément pas. 
Mais, on ne le rappellera jamais assez, ce sont elles aussi qui constituent 
l’essentiel du contingent des nouvelles créations. Dynamiques et fragiles…

LA LETTRE

Glissements annuels de l’indice des prix à la consommation (IPC), de l’inflation 
sous-jacente (ISJ) et de l’indice des prix à la consommation harmonisé (IPCH)

Source : Insee

Défaillances d’entreprises en mars 2025
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PRÉSENCE DU CODINF AUPRÈS
DES ORGANISMES PARTENAIRES

Date du Comité label RFAR : 8 et 29 avril

Vrai ou Faux : « Dans les marchés,  
qu’ils soient publics ou privés, mon 
client peut retenir une partie de  
ce qu’il me doit jusqu’à l’achèvement  

des travaux convenus. Du coup,  
je risque d’avoir travaillé pour rien !” 

VRAI puis FAUX ! 
VRAI car La Retenue de Garantie existe bien : une partie de la somme due est 
retenue par l’acheteur sur les acomptes jusqu’à réception des travaux 
+ maxi 12 mois. Montant maxi: 5% du montant global des travaux, voire 3% 
pour un marché public si le fournisseur est une PME. Cette retenue doit cepen-
dant être prévue dans le contrat passé, sans quoi elle ne peut pas être réclamée 
une fois les travaux commencés !
Son but : protéger le client. Si ce dernier constate des malfaçons ou des vices 
après livraison des travaux, le fournisseur est alors tenu de finaliser les travaux 
non achevés et/ou frappés de réserves. Sinon la somme est perdue. 
FAUX car si les travaux sont bien réalisés, à l’issue des 12 mois, la somme est 
alors libérée et versée au fournisseur après qu’il ait fait une demande de  
libération de garantie. S’il s’agit d’un marché privé, la loi impose que la somme 
soit consignée auprès d’un tiers (caisse de dépôt, notaire, etc.).
Reste que cette attente peut être difficile pour le fournisseur.

QUIZ /  
LE SAVIEZ-
VOUS ? 

L’AFDCC (Association Française des Credit Managers et Conseils) a récemment publié une fiche technique
sur l’incontournable BFR (Besoin en Fonds de Roulement) : ce besoin de financement rendu inévitable par le décalage entre les rentrées (créances clients) et les sorties 
(fournisseurs, salaires, charges sociales, stocks, etc.).
Elle rappelle son impact sur l’écrasante majorité des défaillances de TPE (93% selon le Cabinet ALTARES). Ce BFR doit idéalement être minimisé : rotation des stocks 
aussi rapide que possible, délai de paiement des clients maîtrisé (et surveillé !), délai de règlement des fournisseurs si possible aligné sur le délai client (voire encore plus 
long). Et pour ce qu’il en reste à financer, les ressources “long terme” (fonds propres, prêts bancaires supérieurs au cycle d’exploitation) sont évidemment à privilégier 
si c’est possible car stables. Bref, un BFR bien évalué c’est crucial pour la pérennité de toute entreprise.
ULTIME SUGGESTION Exemple : visualiser son BFR sous forme de graphe, pour illustrer les montants et les dates en jeu :

COIN CONSEIL
Calculer le BFR (ou Bien Financé = Résultats)

DO YOU SPEAK BACKTRACK ?  
On connaissait le Backlash (effet boomerang) et le Backfire (retour de flamme), 
sans doute faut-il s’habituer désormais au Backtrack : le rétropédalage.
Il n’aura fallu que 40 jours pour que les fameux Droits Universels Réciproques 
édictés par les USA soient finalement mis en pause entre le pays de l’Oncle Sam 
et la Chine. Et avec nombre d’autres pays, surtout lorsque des composants ou 
matériaux essentiels sont attendus. 
On aimerait croire à un retour à la raison, mais… l’erratisme semble être devenu 
une marque de fabrique du côté de la Maison Blanche. 
Côté Credit Manager, une telle incertitude complique singulièrement la donne : 
remise en cause des relations commerciales, fragilisation des débouchés clients 
avec sans doute un risque accru d’impayé selon ce que le marché peut supporter 
en élasticité prix.   

LE FRIENDSHORING, 
LA TENDANCE DE DEMAIN ?  

Nous en parlions dans la lettre CODINF de novembre dernier : 
dans un monde marqué par les bouleversements actuels, il est tentant de privilégier 
les échanges avec les pays amis/alliés/partenaires. 

Ainsi la France regarde-t-elle l’Allemagne avec les yeux de Chimène : arrivée d’un 
nouveau Chancelier très allant envers son partenaire français, annonce de relance 
des investissements Outre-Rhin,.. 
Ce choix sera sans doute judicieux dans une logique de gestion des risques 
clients… sans perdre de vue cependant que l’Allemagne, grand pays exportateur, 
est très exposée aux incertitudes du commerce mondial.
Du coup, le Credit Manager prudent sondera également cette vulnérabilité de son 
client, pour éviter que la planche de salut ne se révèle finalement une planche… 
pourrie.

LE SALUT VIENDRA-T-IL D’AILLEURS ?  
Tout Credit Manager le sait : gérer ses risques d’impayés, c’est :
1   évaluer le risque client (surtout s’il est nouveau), 
2   sécuriser les rentrées (prépaiement, acompte, garanties,...), 
3   calculer/plafonner un encours de CA et last but not least
4   partager le risque entre les clients !  

On ne peut qu’être surpris de découvrir le degré d’exposition de certains secteurs 
sur un marché en particulier. Exemples : les USA pour le secteur viticole français : 
un quart des bouteilles produites dans l’hexagone ou la Chine pour le secteur du 
luxe, la Chine pour les producteurs de cognac.
Évidemment il est tentant de traire une “vache à lait”. Jusqu’au moment où celle-ci 
chasse le fermier d’un coup de sabot… 

“C’est quand tout va bien qu’il faut changer”  
(Bill Hewlett, cofondateur de Hewlett-Packard - les fameuses imprimantes HP).

Fiche technique de L’AFDCC

Lettre CODINF

RETARDS DE PAIEMENT FOURNISSEURS
SANCTIONNÉS PAR LA DGCCRF

Montant  
sanction (en €) Raison sociale Siret Date

1 750 000 € DALKIA 45650053706585 28/04/2025

 640 000 € AUTOMOBILES CITROEN 64205019901048 04/04/2025

 570 000 € EUTELSAT SA 42255117600072 25/04/2025

 408 000 € CEVA FREIGHT MANAGEMENT FRANCE 43144277100587 28/04/2025

 110 000 € NOUVELLES CLINIQUES NIMOISES 80869020000023 22/04/2025

 77 000 € ETABLISSEMENTS A CATHELAIN ET CIE 55192013500011 10/04/2025

 45 000 € SOC D'EQUIPEMENT MANUTENT TRPT 77812846200034 10/04/2025

 36 000 € UNITED PETFOOD FRANCE 79458325200018 22/04/2025

 34 000 € CG2I 50146383000023 10/04/2025

 17 000 € CANPACK FRANCE 91226627700017 22/04/2025
 

https://www.afdcc.fr/wp-content/uploads/2025/04/187-LE-BESOIN-EN-FONDS-DE-ROULEMENT-EXPOSE-AUX-JURISTES.pdf
https://codinf.fr/documents/flashs_codinf/Lettre%20Novembre%202024.pdf

